
 
 
 

Fonds de Renforcement Organisationnel 
 

1. Objectifs 
 
Le fonds de renforcement organisationnel (FRO) a pour objectif d’accroître 
l’efficience, le professionnalisme et l’adaptation à leur environnement des 
structures membres de l’AIDR par le renforcement de leurs capacités 
organisationnelles et institutionnelles.  
 
Les enjeux du renforcement des capacités pour une organisation sont de parvenir 
à disposer de :  
 
- Une gouvernance apte à définir une stratégie performante et innovante ;  
- Un management efficace apte à définir et gérer une structure interne et des 

ressources adaptées à la stratégie ;  
- Une performance technique, des pratiques et méthodes au niveau des projets 

sur le terrain ;  
- Une capacité à s’insérer dans la société civile nationale et internationale et à 

être force de propositions.  
 
2. Champs d’intervention 
 
Compte tenu de ces quatre enjeux, le fonds d’appui organisationnel se propose 
d’intervenir dans les champs suivants :  
 
2.1. Gouvernance et stratégie 
 

Capacités 
 

Modalités/Outils 

 Définir la mission, la vision et les 
valeurs de l’organisation 

 Développer une identité institutionnelle 
et un code de déontologie 

 

Formation au développement 
organisationnel 
Accompagnement par un expert en 
développement organisationnel 

 Animer la gouvernance et une vie 
associative 

 

Formation en leadership et développement 
de la vie associative 

 Connaitre et analyser les changements 
de l’environnement techniques, 
financiers, réglementaires  
 

Accompagnement méthodologique 
Etudes 
Echanges et mise en réseau 
Mise en place d’un système de veilles 
thématiques 
 

 Définir et planifier une stratégie 
générale 

 

Etudes 
Formation à la planification stratégique 
Accompagnement par un expert 
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2.2. Management et mobilisation des ressources 
 

Capacités 
 

Modalités/Outils 

 Management de l’organisation (dont la 
valorisation des personnes, des 
connaissances, gestion des ressources 
humaines 

 

Formation au management 
Appui au diagnostic de management 
Appui à la formulation de manuels de 
procédures 

 Restructurer l’organisation (définition de 
l’organigramme, des postes, etc.) 

 

Formation à l’organisation d’une structure 
Accompagnement du changement 

 Mettre en place une démarche qualité Formation à la démarche qualité 
Accompagnement aux diagnostics des 
procédures par un expert 
 

 Amélioration de la gestion financière 
(outils de gestion, outils informatique, 
etc.) 

Formation en gestion financière 
Logiciel et outils de gestion financière 
Accompagnement de l’organisation par un 
expert 
Formation à la mobilisation des fonds 
 

 Améliorer la gestion des outils 
informatiques 

 
 

Accompagnement par un expert pour 
diagnostic et étude des besoins 
Formation aux outils informatiques 

 
 
2.3. Performances des projets 
 

Capacités 
 

Modalités/Outils 

 Maîtrise du cycle de projets Formation méthodologique sur le cadre 
logique, la réponse aux appels d’offres 
 

 Développer des compétences 
spécifiques au champ d’intervention 
 

Formation sur des compétences spécifiques 

 Evaluer les projets terrain Formation méthodologique  
Mise en œuvre par un expert 
 

 Réalisation des études d’impact Formation méthodologique  
Mise en œuvre par un expert 
 

 
 
2.4. Intégration dans l’environnement  
 

Capacités 
 

Modalités/Outils 

 S’insérer dans des réseaux ou des 
groupes thématiques 

 

Appui à la mise en réseau 
Techniques de lobbying 

 Elaborer une stratégie de 
communication  

Formation à la communication 
Accompagnement de l’organisation par un 
expert 
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3. Modalités de mise en œuvre 
 
3.1. Activités cofinancées 
 
Au regard de ces champs d’intervention, les activités cofinancées par le fonds 
d’appui organisationnel sont d’une manière générale le financement des 
formations et le financement d’expertise externe à l’organisation.  
   
3.2. Critères de sélection 
 
Au-delà de la qualité intrinsèque de demande d’appui, les critères suivants seront 
pris en compte au niveau de la sélection des dossiers :  
 
- Recherche d’impact : les activités du fonds doivent modifier en profondeur 

l’organisation et l’orienter sur un moyen et long terme ;  
- Recherche d’innovation : les formations, les expertises externes devront avoir, 

entre autres, comme résultat final un accroissement de la capacité 
d’innovation au sein de l’organisation ;  

- Principe de non substitution : les experts externes doivent essentiellement 
accompagner les membres de l’organisation afin de favoriser un réel processus 
d’apprentissage ; 

- Principe de cohérence : les actions cofinancées par le fonds doivent être 
cohérentes avec le schéma de développement global de l’organisation ;  

- Principe d’intérêt collectif : intérêt de l’étude pour l’ensemble des membres du 
réseau AIDR.  

 
3.3. Processus d’instruction 
 
- La commission « Fonds d’appui organisationnel » de l’AIDR (commission n° 2) 

lance deux fois par an (en mars et en octobre) un appel à propositions auprès 
des membres.  

- Les structures membres intéressées y répondent en présentant un dossier de 
demande d’appui dans un délai de deux mois après l’appel à propositions. 

- Il n’est pas possible pour une structure de solliciter en même temps un appui 
du « fonds d’étude préalable » et un appui du « fonds d’appui 
organisationnel »  

- La commission, compte tenu des critères de sélection (voir 3.2) et des moyens 
financiers disponibles, examine les dossiers et prend sa décision dans le mois 
qui suit la date limite de réception.  

- Si les demandes dépassent l’enveloppe annuelle disponible, la commission 
choisira les dossiers retenus en fonction de leur intérêt pour le développement 
de l’organisation demandeuse, de la qualité de leur présentation et des 
objectifs de croissance du réseau AIDR. La commission justifiera ses choix.  

- Les réponses de la commission peuvent être : acceptation du dossier sans 
réserve, maintien du dossier en instruction pour compléments d’information et 
présentation à la prochaine date d’étude des dossiers, refus du dossier.  

- La durée maximum d’une intervention du « fonds de renforcement 
organisationnel » est de 12 mois.  

- Les comptes rendus technique et financier doivent être remis à la commission 
FRO dans les deux mois suivant la fin programmée de l’intervention externe.  

 
A la fin de chaque cycle annuel (2 appels à propositions), un bilan du 
fonctionnement du Fonds d’Appui Organisationnel » est fait par les membres de 
l’AIDR et des ajustements des modalités d’instruction, des critères de sélection 
des demandes, etc. sont si nécessaire mis en œuvre.   
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3.4. Constitution du dossier de demande de cofinancement 
 
Le dossier présenté par l’organisation demandeuse comporte :  

 
- Une présentation rapide de l’organisation 
- Une présentation du problème organisationnel à résoudre 
- Une description des objectifs et des résultats attendus à moyen terme 
- Une présentation des activités à mener et de l’intervention externe souhaitée 
- Un budget prévisionnel et un montage financier 
- Un calendrier de l’action  
 
Une proposition de plan détaillé est faite en annexe n° 1. 
 
3.5. Budget et coûts éligibles 
 
Le fonds de renforcement organisationnel est un outil financier de mobilisation 
d’expertises externes. La sélection du prestataire externe est laissée au libre choix 
de l’organisation.  
 
Les coûts éligibles sont les achats de prestations. L’expertise interne, les achats 
de matériel, les frais de déplacement du personnel de l’organisation ne sont pas 
éligibles. Les coûts valorisés ne sont pas des coûts éligibles.  
 
L’expertise externe peut être locale. Il est également possible de faire appel à des 
expertises de membres du réseau AIDR. Dans ce cas, la structure qui sollicite un 
appui ne prendra à sa charge que les frais de transport (billet d’avion, transports 
locaux) et les frais de séjour (per diem).  
 
Le montant global du Fonds est précisé chaque année au mois de mars. Le Fonds 
peut prendre en charge entre 60 et 80% des coûts de l’intervention externe. 
L’organisation demandeuse doit donc apporter un cofinancement compris entre 20 
et 40%.  
 
3.6. Compte rendu technique et financier  
 
Après la réalisation du projet, l’organisation demandeuse doit remettre dans un 
délai de deux mois un compte rendu technique et financier.  
 
La partie technique doit inclure un rappel des objectifs de l’intervention, une 
description des actions réalisées et une analyse de l’atteinte des résultats. Il 
donne également des informations sur le calendrier des réalisations, la sélection 
du prestataire, les productions de livrable, etc.  
 
Les dépenses sont présentées en regard du budget initial et les écarts dûment 
justifiés ; un éventuel solde positif sera reversé à l’AIDR dans le mois suivant la 
demande de versement faite par l’AIDR.  
 
Le compte rendu doit comprendre les éléments suivants :  
 
- Termes de référence de la prestation cofinancée ou lettre de commande 
- Copie des différents devis ou réponse à l’appel d’offre 
- Copie du contrat de service passé avec le prestataire 
- Attestation du montant du cofinancement apporté par l’organisation 

demandeuse.  
 
Une proposition de plan de compte rendu est faite en annexe n° 2  
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Annexe n° 1 – Plan du dossier de demande de cofinancement 
 
 
 
 
 
 
1. Information sur le demandeur (1 page maximum) 
 
- Dénomination juridique 
- Adresse du siège social 
- Nom, fonction et adresse mail de la personne apte à fournir des 

renseignements sur la demande 
- Budget total de l’organisation 
- Ressources humaines (effectif total, salarié, bénévole) 
- Autres informations utiles sur l’organisation 
 
 
 
 
2. Informations sur l’action (5 pages maximum) 
 
2.1. Quels sont les problèmes et les enjeux de développement organisationnel de 
l’organisation ? Quelle stratégie avez-vous définie pour répondre à ces problèmes 
et enjeux ? Quelles initiatives avez-vous déjà prises pour répondre à ces 
problèmes et ces enjeux ?  
 
2.2. Sur quel aspect organisationnel prioritaire porte l’action proposée au 
cofinancement du fonds ? Pourquoi ? Expliquez la cohérence de votre choix avec 
votre plan stratégique.  
 
2.3. Quel est l’objectif prioritaire à moyen et long terme de l’action proposée au 
cofinancement du fonds ? Quels sont les résultats attendus ? Quels sont les 
indicateurs de résultats que se fixe l’organisation au niveau de l’action retenue ?  
 
2.4. Quelles sont les activités à mettre en place pour atteindre ces résultats ? 
Formation, audit, séminaire, mission de conseil, mission d’accompagnement, 
etc. ?   
 
2.5. Précisez les différents intervenants externes qui seront mobilisés pour la 
réalisation des activités ? Expliquez le rôle de chacun ? Quels seront les livrables 
de l’action ?  
 
2.6. Quels sont les bénéficiaires de l’action ? Qui sont les parties prenantes au 
sein de l’organisation ? Qui participe à la mise en œuvre de l’action ? De quelle 
manière ?  
 
2.7. Quel est le budget prévisionnel de l’action ? Avez-vous déjà sollicité des 
devis pour l’expertise externe ? Quel est le montage financier ? Montant de 
l’apport propre de l’organisation ? Montant du cofinancement sollicité ?  
 
2.8. Quel est le calendrier prévisionnel de mise en œuvre ?  
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Annexe n° 2 – Plan du compte rendu technique et financier  
 
 
 
 
 
 
1. Compte rendu technique 
 
1.1. Quels étaient les objectifs de l’action ? Sont-ils atteints ?  
 
1.2. Quelles ont été les activités réalisées ? Les activités réalisées correspondent-
elles aux prévisions ? Quelles difficultés avez-vous rencontrées ? Quelles solutions 
ont été adoptées face à ces difficultés ?  
 
1.3. Quel a été le nombre de bénéficiaires concernés par les actions menées ? 
Quelle position ont-ils par rapport à l’organisation ?  
 
1.4. Quels ont été les résultats de ces activités ? Qu’ont-elles produit ? Y a-t-il des 
écarts entre les résultats attendus et les résultats obtenus ?  
 
1.5. Le calendrier : a-t-il été respecté ? Le temps imparti pour la mission 
d’expertise était-il suffisant ?  
 
1.6. Quelles ont été les modalités de sélection de l’expertise externe ? Si vous 
n’avez pas mis en concurrence les prestataires, pour quels motifs ? 
 
1.7. Quels sont les livrables de l’action (plan stratégique, plan de formation, 
manuel de procédures, plan de communication, etc.) ?  
 
1.8. Quels sont les travaux (documents, session de formation,  etc.) qui peuvent 
être mutualisés entre les membres de l’AIDR ? 
 
1.9. Quels sont en conclusion les impacts de l’action sur l’organisation ? Quelles 
procédures de suivi ont été mises en place ? 
 
1.10. Dans la mesure du possible une brève note de synthèse sera élaborée un an 
après la fin de l’action et soumise à la commission en charge du FRO.  
 
 
 
2. Compte rendu  financier 
 
Le compte rendu financier présente le budget initial, les dépenses effectives et 
explicite les écarts. Il explicite aussi le montage financier initial et explicite 
également les écarts au niveau des ressources. Il est important de faire apparaître 
le montant de la participation de l’organisation au cofinancement de l’action.  
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